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À p r;;  s avoir  écouté  avec  attention  tout  ce  quia  été 
dit  a cette  tribune  fur  les  quittions  auxquelles  donne  lieu 


ie  remplacement  à faire  aux‘  places  actuellement 
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dans  le  tribunal  de  cadation  , éclairé  par  cette  diïcuflion 
intért (Tante  je  n’ai  pu  être  de  l’avis  ni  de  ceux  qui  veulent 
autorifet  le  Directoire  à faire  , fans  diftinétion  , tous  les 
remplacemens  extraordinaires  & provifoires  , ni  de  ceux 
qui  veulent  lui  refufer  toute  efpèce  d’autorifation , ni  de 
ceux  qui  veulent  autorifer  le  tribunal  de  cadation  à fe  com- 
pléter provifoirement  lui-même.  Je  vois  des  inconvéniens 
graves  dans  l’adoption  d’une  de  ces  trois  opinions,  & il 
me  fembîe  qu’il  eft  des  moyens  de  les  éviter  tous  fans 
bleffer  les'véritables  principes , & fans  fe  permettre  aucune 
de  ces  fortes  de  tranfa&ions  ou  comportions  qui,  dans  les' 
affaires  privées , peuvent  concilier  les  efprits,  mais  qui  ne 
feroient  pas  dignes  d’une  affemblée  légidative. 

Je  parcours  rapidement  , & dans  leur  ordre  naturel , les 
diverfes  queftions  fur  lefqueiles  vous  avez  à prononcer. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Dans  le  cinquième  qui  3 conformément  à V article  z5g  de 
l'acle  conftitutionnel , doit  fortir  annuellement  du  tribunal  de 
caffation  3 peut-on  compter  tous  les  juges  décédés  démif- 
fionnaires  ou  légalement  deftitués  dans  le  courant  de  l’annee y 
qu  feulement  ceux  d'entre  eux  qui  > par  ancienneté  > étaient 
en  tour  de  fortir? 

J’examine  cette  queftion  en  thèfe  générale  : une  fécondé 
queftion  viendra  fur  le  point  de  favoir  fi  la  décision  générale 
peut  s’appliquer  au  cas  particulier  qu’a  fait  naître  la  loi  du 
19  frnélidor. 

Sur  la  thèfe  générale  : 

Je  diftingu4  & je  dis  : Si  les  juges  décédés,  démiflîon* 
naires,  ou  légalement  deftitués,  étoient  en  tour  de^  sortir  * 
ou  pouvoient  y être  par  l’effet  du  fort  3 ils  doivent  etre  em- 
ployés les  premiers  dans  le  nombre  formant  le  cinquième , 
puifque  le  décès  , la  démiffion  ou  la  deftitution  ,font  diverfes 
manières  d’opérer  la  vacance  concourent  à l’exécution  de 
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l’article  2>5g  de  l’aCte  conftitutionnel.  On  fent  que  G , indé- 
pendamment des  juges  décédés  ou  démiflionnaires  donc 
les  fondions  alloien:  finir  , on  faifcit  fortir  encore  le  cin- 
quième à prendre  parmi  les  juges  en  activité , on  en  fercât 
fortir  une  partie  dont  le  terme  des  fondions  ne  feroit  pas 
expiré. 

Si  au  contraire  ces  mêmes  juges  décédés , démiflîon- 
naires  ou  légalement  deftitués  , n’écoient  pas  du  nombre 
de  ceux  appelés  à fortir  par  ancienneté , on  ne  pourroit  les 
faire  entrer  dans  le  compte  du  cinquième  fortant  , fans 
proroger  indiredement  <5 c inconftitutionnellement  les  pou- 
voirs des  anciens  juges,  puifqu’on  retarderoit  leur  fortie. 

En  pareil  cas,  il  y a deux  chofes  à faire  : il  y a d’abord 
lieu  de  procéder  au  renouvellement  d’un  cinquième,  ordonné 
par  la  conftitution  ; & , de  l’autre  , au  remplacement  extraor- 
dinaire des  juges  décédés  ou  démiflionnaires  avant  l’expi- 
ration de  leurs  pouvoirs  , s’ils  n’ont  pas  des  fuppléans  fpé- 
ciaux. 

D’après  ces  motifs , qui  n’exigent  pas  un  plus  long  dé- 
veloppement , je  propoferai  un  premier  projet  de  réfolution 
portant  que  dans  le  cinquième  forçant  on  compte  les  juges 
décédés  ou  démiflionnaires  , lorfqu’ils  font  partie  de  ceux 
qui  étoient  en  tour  de  fortir  • que,  dans  le  cas  contraire  , 
on  ne  les  compte  pas  , de  que  le  décès  , la  démiflîon  d’un 
juge  qui  n’étoir  pas  en  tour  de  fortir , ou  de  tirage  au  fore 
pour  l’opérer,  donne  lieu  ( s’il  n’a  pas  de  fuppléant  fpécial  ) 
à un  remplacement  extraordinaire  pour  le  temps  qu’il  lui 
reftoit  à exercer  ; que  ce  remplacement  fe  fait  aux  prochaines 
élections  par  L’aflemblée  électorale  du  département  qui  avoic 
élu  le  juge  qu’il  s’agit  de  remplacer  , ôc  dont  le  droit  n’eft 
pas  en  effet  confommé. 

Mais  vous  remarquez  qu’alors  il  y a un  intervalle  entre 
la  vacance  & les  prochaines  élections  ; intervalle  qui  peut 
être  de  plufieurs  mois , & quelquefois  dkine  année  : il  y 
a donc  lieu  pour  cet  intervalle  à un  remplacement  provi - 
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foire . La  queftion  eft  de  favoir  qui  le  fera  , & par  qui 
la  place  fera  remplie  : je  réferve  dans  ce  premier  projet 
de  la  décider  par  une  autre  rélolution  j 6c  Je  motif  de 
cette  réferve  eft  de  ne  pas  joindre  dans  une  même  réfo- 
lution  à des  articles  fur  lefquels  je  penfe  que  les  deux  Con- 
seils feront  d’accord , d’autres  articles  qui  font  le  fujet  d’uu 
débat  férieux  d’opinions. 

C’eft  par  ce  même  motif  que  dans  ce  premier  projet , 
après  avoir  propofé  des  articles  qui  décident  en  thèfe  gé- 
nérale en  quels  cas  les  juges  décédés  ou  démiflionnaires 
doivent  être  comptés  dans  le  cinquième  forçant  , je  pro- 
pofe  encore  de  réferve r de  ftatuer  par  une  réfolucion  par- 
ticulière fur  la  queftion  qui  luit  : 

SECONDE  QUESTION. 

Dans  le  cinquième  fortant  au  premier  prairial  an  6 > doit - 
en  compter  ceux  des  juges  qui  av oient  été  nommés  par  le 
Directoire  exécutif , en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor ^ 
& qui  font  entrés  au  Corps  légiflatif? 

Je  foutiens  la  négative  par  les  motifs  de  la  diftin&ion 
que  j’ai  fait  fur  la  première  queftion.  Ces  juges  en  effet , 
qui  font  au  nombre  de  cinq,  les  citoyens  Andrieux, 
Albert , Saint-Martin  , Legot  & Gourdan  , n’étoient  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  dévoient  fortir  par  ancienneté.  S’ils 
étoient  comptés  pour  former  le  cinquième  fortant  au  pre- 
mier prairial  an  6 , il  en  réfulteroit  d’abord  que  fur  dix 
des  juges  élus  en  vendémiaire  an  4 » qdi  » aux  termes  de 
la  loi  du  19  frû&idor , dévoient  fortir  au  premier  prairial 
an  6 , il  n’en  fortiroit  que  cinq  \ que  les  cinq  autres  obticn- 
droient  une  prorogation  indire&e  des  pouvoirs  à eux  laiffés 
par  cette'  loi  : il  en  réfulteroit  ènfuite  que  cette  prorogation 
retarderait  à l’an  8 la  fortie  d’une  portion  de  ceux  qui 
dévoient  fortir  en*  l’an  7 , à l’an  9 la  fortie  d’une  portion 
de  ceux  qui  devaient  fortir  en  l’an  8 , & ainfi  fucceffive- 
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ment  ; de  manière  que , fans  terme  & fans  fin  , un  vingtième 
au  moins  des  juges  , tant  ceux  de  l’an  4 » de  l’an  5 , que  ceux 
nommés  par  le  Directoire  , ceux  nommés  en  l’an  6 , &c. 
exerceroit  Tes  fondions  une  année  au-delà  du  terme  pref- 
crit  à fes  fondions:  je  dis  au  moins;  car  s’il  arrivoit,  ôc 
tien  n’eftplus  vraifemblable  , que  des  juges  décédaffent  ou 
fu  fleur  appelés  au  Corps  légi flatif  avant  l'expiration  de  leurs 
fondions  de  juges , Sc  qu’ils  fuflent  comptés  au  nombre 
des  jforcans , il  pourront  en  réfulcer  des  prorogations  pour 
le  d ixième  ou  même  le  cinquième  des  juges. 

Je  fais  bien  que,  dans  l’efpèce  particulière  qui  fe  préfente,' 
la  prorogation  de  pouvoirs  qui  réfulteroit  de  ce  fyftême  eu 
faveur  des  juges  élus  en  l’an  4 & en  fan  5 n’excéderoit 
pas  ceux  qui  procédoient  primitivement  de  leurs  éîedions , 
d’après  les  loix  antérieures;  mais,  en  premier  lieu  , il  en  ré- 
iulteroit  toujours  une  dérogation  direde  aux  art.  XXIX  9 
XXX,  XXXI  des  lois  des  19  & 20  frudidor,  qui  ont 
abrogé  la  durée  de  leurs  fondions  , Sc  qui , commandées 
par  le  falut  de  la  patrie  , violemment  compromis  par 
l’ordre  judiciaire,  & par  le  tribunal  qui  en  étoit  le  régu- 
lateur , ont  depuis  été  fandionnées  par  le  peuple  français,, 
qui  les  a folemnellemenr  exécutées  dans  fes  aflemblées  pri- 
maires Sc  éledorales.  O11  ne  pourroit  leur  porter  une 
première  atteinte  dans  cette  partie  , fansA  donner  ouverture 
à des  tentatives  füneftes  fur  des  parties  encore  plus  im- 
portantes , fans  relever  l’efpoir  des  irréconciliables  ennemis 
de  la  République.  En  fécond  lieu  , éranc  impoflible  de 
proroger  indiredement  les  pouvoirs  laides  aux  juges  en 
l’an  4 , fans  proroger  ceux  des  élus  de  l’an  5 , ceux  des 
élus  par  le  Diredoire  , ceux  des  élus  en  l’an  6 , Scc.  s 
Sc  fans  déranger  pour  toujours  Tordre  conftitutionnel  de 
la  fortie  annuelle  , il  eft  impoflible  auiïi  d’admettre  le  fyf— 
terne  fubverdf  qui  met  en  ligne  de  compte  du  cinquième 
fortant  en  Tan  6 d’autres  juges  que  ceux  élus  en  Tan  4 * 
ceft  ce  fyftême  que  je  propofe  de  détruire  par  un  fécond, 
projet  de  réfolucion- 
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TROISIÈME  QUESTION. 

Qui  procédera  au  remplacement  des  cinq  juges  nommes 
par  le  Directoire  exécutif  en  exécution  de  la  loi  du  19 
fructidor  j fortis  du  tribunal  avant  V expiration  du  terme  de 
leurs  fonctions  j pour  entrer  au  Corps  légiflatif? 

C’eft  une  queftion  qui  , feîon  moi  9 meritoit  nn  examen 
particulier  : c’eft  parce  qu  on  a trop  generaiifé  dans  le  projet 
de  la  com  million-  la  manière  de  procéder  aux  remplace- 
mens , c’eft  en  les  attribuant,  fans  diftinétion,  pour  la  préfente 
année  au  Dire&oire  exécutif,  Sc  en  faifanc  craindre  les  fuites 
d’un  tel  exemple  , qu’on  a trouvé  une  reftftance  invincible  , 
Sc  qu’on  a entraîné  la  majorité  de  1 afTemblee  au  rejet  de 
la  propofition.  D’un  côté  , on  difoit  au  Corçs  légiflatif  : Le 
texte  de  la  conftitution  ne  soppofe  pas  à ce  qu’il  con- 
fère au  Dire&oire  le  pouvoir  de  faire  les  remplacemens 
extraordinaires.  Tout  fe  réduit  donc  a examiner  s il  eft 
convenable  de  le  lui  conférer  : or  les  circonflances  dans  lel- 
quelies  nous  nous  trouvons  , invitent  le  Corps  légiflatif  a 
prendre  cette  détermination.  D’un  autre  cote  , on  fou- 
tenoit  que  fi  le  texte  de  la  conftitution  ne  s’oppofoit  pas 
à rautorifation  qu’on  propofoit  de  donner  au  Directoire , 
fon  efprit  y répugnoit  ; qu’il  falloir  roiderver  ( avec  la  di- 
vifion  des  pouvoirs  ) ceux  qui  etoient  conftitutionneliement 
confére's  au  Directoire  ; mais  qu’il  ne  falloir  pas  lui  en 
attribuer  d’autres  qui  pouvoient  rompre  la  balance , Sc  le 
rendre  trop  paillant  ; qu’il  ne  falloir  pas  fur  • tout  qu 1 il 
pût  nommer  fes  propres  juges  Sc  ceux  des  membres  du 
Corps  légiflatif  • & que  fi  la  chofe  étoit  arrivée  une  fois , 
c’étoit  dans  des  circonflances  difficiles  qui  n exiftoient  puis. 
Tel  eft  le  fom maire  des  opinions  contraires.  D’un  côté  , 
on  demandoit  tout  pour  le  Diredoire  ; Sc  de  l autre  , on 
îui  refufoit  tout:  les  uns  dpnnoient  tout  aux  circonflances, 
dont  ils  exagéroient  l’influence  j les  autres  ne  les  comptoient 
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pour  rien  , 8c  invoquoient  des  principes  dont  ils  exagé- 
roient  aufti  les  conféquences.  Aucune  voix  ne  s’étant  élevée 
pour  diftinguer  dans  chaque  opinion  ce  qu'il  y avoit  de 
judicieux  d’avec  ce  qu’il  y avoit  de  faux  ou  d’inconvenant , 
aucune  voix  ne  sécant  élevée  pour  propofer  des  mefures 
propres  a écarter  les  inconvéniens  qu’il  y avoir  à adopter 
en  entier  l’une  ou  l’autre  opinion  les  membres  de  cette 
affemblée  ont  été  forcés  de  fe  ranger , ou  pour  1 opinion 
qui  atcribuoit  tout  remplacement  provifoire  au  Direétoire, 
ou  pour  celle  qui  rejetoit  la  proportion  par  la  queftion 
préalable  : ainfi  ceux  qui  auroient  voulu  accorder  certaines 
autorifations  au  Dire&oire  , mais  qui  ne  vouloient  pas 
adopter  le  projet  en  entier  , ont  été  entraînés , pour  ainfi 
dire  malgré  eux , à voter  pour  la  queftion  préalable , ce  qui 
a formé  la  majorité  ; candis  que  d’autres  votoient  contre 
la  queftion  préalable,  en  fe  réfervant  d’amender  le  projet, 
s’il  étoit  mis  à la  difcuftion. 

Mais  on  ne  feroit  tombé  dans  aucun  des  deux  extrêmes , 
du  moins  je  le  préfume  8c  le  penfe  fortement , fi , au  mi- 
lieu de  ce  choc  d’opinions  , avoit  paru  un  projet  qui , d’une 
part , eût  donné  au  Dire&oire  une  autotifarion  renfermée 
dans  la  fuite  naturelle  de  la  loi  du  19  fruétidor , une  au- 
torifaiion  qu’une  partie  encore  fubfiftante  des  circonftances 
8c  des  dangers  d’alors  motive  aujourd’hui  , comme  au 
19  fruétidor  , 8c  qui  de  l’autre  , en  pofant  fur-le-champ 
une  ligne  de  démarcation  , eût  appliqué  aux  remplacemens 
ultérieurs  > à commencerpar  celui  du  juge  des  Baffes-Pyrénées , 
un  mode  confervateur  des  véritables  principes , 8c  propre 
à éviter  tous  les  dangers  pour  l’avenir. 

C’eft  ce  que  je  ne  fis  pas  alors , parce  que  je  n’avois  pas 
allez  médité  8c  que  j’efperois  le  voir  faire  d'une  manière 
plus  perfuafive  par  quelqu’un  de  mes  collègues  : mais  c’eft 
ce  que  j’entreprends  aujourd’hui. 

Faites  bien  attention , mes  collègues , que  je  ne  viens 
pas  critiquer  l’arrêté  par  lequel  vous  avez  prononcé  la  ques- 
tion préalable  > je  n’ai  nul  befoin  d’en  demander  le  rapport* 
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poau  ©uvrir  une  voie  à l’examen  des  proportions  que  fa I" 
de  lie  in  de  faire.  Ce  n’eft  certainement  pas  le  projet  écarté 
que  je  veux  reproduire  $ elifférens  motifs  ont  déterminé  la 
majorité  à penfer  qu’il  ne  pourvoir  pas  être  fournis  à la  dé- 
libération. i9.  Il  étoit  défectueux-,  il  ne  portoit  pas  fur  toutes 
les  queftions  à décider.  2°.  D.ms  ce  qui  en  fàifoit  la  ma- 
tière, on  ne  diftinguoit  pas  ce  qui  méritoit  diftinCtion. 
3°.  On  généraüfoic  trop  les  attributions  qu’on  propo  foit,de 
faire  au  Directoire  : les  uns  fe  font  déterminés  à écarter  le 
projet,  par  un  de  ces  trois  motif  j & les  autres  , parce  qu’ils 
ne  vouloienc  accorder  aucune  amodiation  nouvelle  au  Di- 
rectoire. - 

Il  ne  réfuite  avec  précifion  de  cet  arrêté  autre  chofe  > 
finon  que  fur  la  matière  vous  avez  déliré  un  autre 
projet  ; que  vous  avez  exclu  la  reproduction  intégrale  de 
celui  de  la  comtiiiffion  : mais  il  n’en  réfulte  pas  que  v0ns 
ayez  prohibé  ni  à votre  commiffion,  ni  à aucun  des  mem- 
bres du  Confeil,  de  vous  faire  des  proportions  dans  les- 
quelles pourrait  entrer  quelque  partie  du  premier  projet. 

. Cela  pofé  , je  diüàngue  dans  les  remplacemens  à faire  , 
de  je  dis  qu’il  convient  à tous  égards  d’autorifer  le  Direc- 
re&oi.re  à nommer,  cinq  juges  en  remplacement  des  cinq 
faifant  partie  de  ceux  qu'il  avoit  nommés  en  exécution-  de 
la  loi  du  19  fruCtidor , lefquels  cinq  font  entrés  au  Corps 
légidatif  ^ mais  ce  remplacement  n’auroit  lieu  que  pour  le 
temps  feulement  d’exercice  qui  reçoit  aux  juges  à rem- 
placer. 

Remarquez  d'abord  qu’il  n’en  réfukera  aucune  véritable 
extenfion  du  pouvoir  qui  lui  fur  accordé  par  la  loi  du  19 
fruCtidor , puifque  le  nombre  des  juges  de  fon  choix , ni 
la  durée  de  leurs  fonctions. , n’en  feront  point  augmentés 
ce  fera  uniquement  la  fuite  naturelle,  de  en  quelque  forte 
la  fîmple  exécution  de  cette  loi. 

Voyez  au  contraire  tous  les  inconvéniens  graves  du  refus 
de  votre  autorifation  à.  cec  égard  : d’abord  il  fera  , contre 
votre  intention  , un  dujet  de  joie  de  d’efpérande  pour  les 
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ennemis  de  la  République  , 8c  fur-tout  pour  les  confpira- 
retirs  qui  furent  frappés  le  18  fruCtidor  , 8c  qui  s efforcent 
de  fe  relever  de  leur  chute.  Dénaturant  les  motifs  de  ce 
refus  > affeCtant  de  méconnoître  8c  les  principes  8c  les  in- 
tentions du  Corps  légiflatif  8c  du  Directoire,  voulant  rompre 
leur  union  8c  fomenter  les  troubles  de  1 intérieur , calom- 
niant les  deux  premières  autorités  de  la  République , 8c 
une  partie  des  juges  du  premier  tribunal  , ils  diront,  ré- 
péteront, 8c  feront  répandre  , quabufant  de  la  loi  du  19 
fruCtidor , le  Directoire  avoir  introduit  dans  le  tribunal  de 
cafTation  des  terroriftes  , des  anarchiftes  ( car  aux  yeux  des 
amis  des  rois  le  républicain  le  plus  vertueux  eft  un  anar- 
chifte  ) ; que  les  amis  de  l’ordre  ne  pouvoient  plus  obtenir 
juftice  : ce  qui  étant  traduit  en  bon  français  lignifie  que  les 
confpirateurs,  les  chauffeurs  , n’étoient  plus  impunis  , & que 
les  juges  prévaricateurs  étoient  furveillés.  Ils  diront  que  la 
feflion  actuelle  du  Corps  légiflatif,  mécontente  des  choix 
du  Directoire  , a faifi  la  première  occafion  de  lui  retirer  la 
confiance  que  lui  avoir  donnée  la  feflion  précédente  ; ils 
exprimeront  l’efpoir  de  voir  bientôt  rapporter  la  partie  de 
la  loi  qui  lui  conféra  le  pouvoir  de  compléter  le  tribunal 
de  cafTation  ; ils  encourageront  ainfi  la  coupable  inertie  8c 
les  prévarications  de  certains  juges  :8c  ce  s idées  fe  fortifiant, 
qui  vous  affure  qu’elles  ne  deviendront  pas  un  point  d appui 
pour  les  émiffaires  de  l’étranger  ? Ne  perfuaderont-ils  pas  aux 
puiffances  ennemies  ou  jaloufes  qu’il  exifte  des  germes  de 
divifion  entre  le  pouvoir  législatif  8c  le  pouvoir  exécutif  „ 
& que  les  membres  compofant  le  premier  recèlent  dans 
le  cœur  le  deftein  de  renverfec  les  mefures  falutaires  du  18 
fruCtidor  ? 

Non,  citoyens  repréfentans , vous  ne  voulez  pas  relever 
ainfi  les  efpérances  des  faux  amis  de  Tordre;  non,  vous  ne 
voulez  pas  tailler  germer  cette  idée  faufife,  que  Tefprit  de  di- 
vifion exifte  entre  vous  8c  le  Directoire  exécutif;  non,  vous 
ne  voulez  pas , vous  n’avez  pas  voulu  un  feul  inftaut  donner 
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.lieu  au  perfide  gouvernement  anglais  de  préfumer  que  nos 
dififentions  vont  fervir  fes  projets. 

Ceux  qui  refuferoient  au  Directoire  cette  autorifation  par- 
ticulière de  remplacer  les  juges  mêmes  qu’il  avoit  nommés 

! >our  le  temps  qui  reftoit  à leurs  prédéce  (leurs,  voudroienc 
ans  doute  que  le  tribunal  de  caiTation  lui -même  fît  le  rem- 
placement par  la  voie  du  feratin. 

Eh  bien  ! je  fuppofe  pour  un  moment  que  ce  mode 
quon  vous  propofe  comme  réglementaire , 8c  pour  le  pré- 
fent  & pour  l’avenir  , n eût  pas  des  inconvéniens  graves  ; 
je  demande  fi  parce  que  ce  mode  ne  feroit  pas  mauvais  en 
lui -même,  il  faudroit  le  préférer  en  ce  qui  concerne  même 
le  remplacement  des  cinq  juges  qu’avoit  nommés  le  Direc- 
toire , quoique  ce  remplacement , fi  vous  le  confiez  au  Di- 
rectoire , ne  foit  que  la  fuite  de  l’exécution  de  la  loi  du  19 
fruCtidor  , 8c  quoique  les  confidérations  politiques  les  plus 
prenantes  vous  invitent  à lui  continuer  à cet  égard  une 
confiance  dont  il  a fait  le  meilleur  ufage  ....  Voilà  ce  que 
je  ne  peux  concevoir  ....  D’ailleurs  je  fuis  bien  loin  de 
convenir  que  ( même  en  fai  Tant  abftraCtion  du  moment  pré- 
fent  & de  toutes  les  circonftances  ) ce  mode  foit , comme  on 
vous  l’a  dit , le  plus  analogue  à i’efprit  de  la  con dit u tien 
& des  lois  , 8c  que  ce  foit  celui  qui  préfente  le  moins 
d’inconvéniens. 

On  vous  a cité  l’article  188  de  la  conftitution,  qui  dif- 
pofe  que  « dans  le  cas  où  une  adminiftration  départemen- 
tale ou  municipale  perdroit  un  ou  pîufieurs  de  fes  membres 
par  mort  , démifiion  ou  autrement , les  adminiftrateurs  ref- 
tans  peuvent  s’adjoindre,  en  remplacement , des  adminiftra- 
teurs temporaires  , 8c  qui  exercent  en  cette  qualité  jufqu’atix 
élections  fuivantes.  « 

Et  de  là  on  a conclu  qu’il  étoit  dans  Pefprit  de  la  conftitu- 
tion  d’autorifer  le  tribunal  de  caflation  à s’adjoindre  aufti 
des  juges  temporaires , lorfqu’il  n’y  avoit  pas  de  fuppléans 
Spécialement  appelés  à prendre  place. 

L’orateur  qui  a fait  cet  argument  8c  ceux  qui  l’ont 
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appuyé , n’ont  pas  fait  attention  que  par  cela  feul  que  les 
rédadeurs  de  la  conftitution  ont  fongé  à ce  mode  de  rem- 
placement temporaire  lorfqu’il  s’agiffoit  des  corps  adminil- 
tratifs , ils  Tauroient  appliqué  aufliau  pouvoir  judiciaire  , fi  les 
motifs  euffent  été  les  mêmes  dans  les  deux  cas , parca 
qu’on  pouvoit  très -bien  concevoir  Tabfence  , le  décès  oïl 
la  démiflion  des  fuppléans  ; d’où  je  conclus  d abord  non- 
feulement  qu’il  n’eft  pas  prouvé  que  , relativement  aux  tri- 
bunaux, l’efprit  de  la  conftitution  fût  de  les  autorifer  à faire 
des  adjondions  temporaires  , mais  encore  que  l’efprit  de  la 
conftitution  eft  au  contraire  qu’elles  ne  dévoient  pas  avoir 
lieu. 

Et  en  effet,  la  différence  des  deux  cas  eft  effentielle  * 
&:  c’eft  ce  qu’on  n*a  pas  trouvé  bon  de  vous  dire.  Les  corps 
adminiftratifs  fe  renouvellent  néceffairement  par  moitié  tous 
les  deux  ans  ; 8c  fi  les  membres  fortans  font  réélus  une 
fois  , ils  ne  peuvent  Terre  une  troiuème  qu’après  un  in? 
tervalle  de  deux  ans  : ils  ne  font  jamais  qu’au  nombre  de 
cinq  : agens  du  Diredoire  exécutif,  il  peut  révoquer  tous 
leurs  ades ; il  peut  les  fufpendre  ou  les  deftituer  à Volonté, 
Il  ne  peut  donc  réfulter  de  ces  adjondions  aucune  efpèc® 
de  danger  pour  la  chofe  publique  ; elles  font  au  contraire 
avantage  ufes  , puifque  Tadminiftration  générale  fouffriroit  fi 
les  adminiftraceurs  reftans  ne  s’adjoignoient  pa«  rapidement 
des  collaborateurs  capables  de  les  aider. 

Mais  les  juges  font  en  place  pendant  cinq  ans  ; ils  peuvent 
être  réélus  fans  difcontinuation  ; ils  ne  peuvent  être  ni  fufr 
pendus  ni  deftitués  que  pour  forfaiture  : iis  font  indépendans, 
8c  pour  ainfi  aire  inviolables;  car  ils  ont  * relativement  à 
leurs  fondions , une  garantie  plus  forte  que  celle  même 
des  repréfentans  du  peuple  : ceux  fur-tout  du  tribunal  de 
caifation  font  pour  ainfi  dire  impunillables , puifque  l’ap- 
plication de  la  forfaiture  n’eft  pas  organifée  à leur  égard  ; 
ce  font  des  juges  fuprêmes , à qui  la  loi  n’a  pas  encore 
donné  de  juges.  Il  peut  donc  fe  former  & s’entretenir  , 
fur  - tout  dans  les  grands  tribunaux  > un  efprit  de  corp* 
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très-dangereux;  ils  peuvent  rivaliferavec  les  autres  autorités  de 
laRépublique:  nous  en  avons  fait  la  plus  funefte  expérience.  Oc 
fi  à certe  indépendance  fi  néceflaire  fous  certains  rapports  , 
fi  dangereufe  fous  beaucoup  d’autres  *,  fi  à cette  efpèce  d’in- 
violabilité dont  jouilTent  les  juges  dans  leurs  fondions  ; fi  à 
cet  efprit  de  corps  qui  fait  toujours  des  progrès  parmi  même 
les  hommes  les  mieux  intentionnés  ; fi  à cette  tendance 
éternelle  qu’ont  les  corps  judiciaires  , fous  le  titre  modeftç 
d’ufage  & de  jurifprudence , d’empiéter  fur  le  pouvoir  légif- 
latif  ; fi  aux  moyens  d’inertie  qu’ils  ont  pour  entraver  le 
pouvoir  exécutif,  avec  lequel  ils  rivaiifent  fins  celle  ; fi  à 
la  facilité  qu’ils  ont  d’employer  les  formes  pour  voiler  leur 
malveillance  , vous  avez  le  malheur  de  joindre  le  pouvoir 
extraordinaire  de  fe  recruter , vous  préparez  à ce  pouvoir 
fans  ce  fié  agi  lia  nt  fur  tout  ce  qui  intérefié  le  plus  vivement 
les  individus  , la  propriété  , l’honneur  Ôc  la  vie,  une  pré- 
pondérance qui  deviendroit  un  jour  attentatoire  a la  liberté 
civile  , & par  fuite  à la  liberté  publique  ; & quand  le 
mal  i'eroit  au  comble,  on  ne  pourroit  y remédier  que  par 
des  mefures  violentes  & extraordinaires,  qui  mettent  tou- 
jours la  liberté  en  péril. 

Je  ne  voudrois  ceitainement  pas  remédier  au  danger  d’au- 
torifer  le  tribunal  à des  adjonctions  , en  confiant  conftam- 
ment  au  DireCloire  exécutif  le  foin  de  tous  les  remplace- 
mens. 

Quelque  confiance  que  j’aie  6c  que  nous  ayons  tous  dans 
les  membres  qui  le  compofent  actuellement , nous  ne  de- 
vons pas  confidérer  les  hommes  qui  fe  fuccèdent  & ne  fe 
reflemblent  pas  , & qui  même , à toutes  les  époques , nô 
font  pas  toujours  femblables  à eux  - mêmes  ; nous  devons 
confidérer  les  principes  qui  font  la  véritable  garantie  de  la 
liberté  : or,  comme  je  le  dirai  toiu-à-l’heure , les  principes 
qui  ont  diCté  la  conftirution  , bien  qu’ils  ne  s’oppofent  pas 
formellement  à ce  que  vous  puifiiez  autorifer  le  Directoire 
à faire  tous  les  remplacemens  extraordinaires , indiquent  6c 
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veulent  un  mode  qui  ne  foie  ni  celui  de  l’adjondion  par 
le  tribunal,  ni  le  remplacement  confiant  par  le  Dire&oire. 

Mais  lorfqu’il  ne  s’agit  que  de  donner  fa  pleine  & en- 
tière exécution  à la  loi  du  19  frudidor  , à cette  loi  qui 
a fauvé  la  République  , à cette  loi  qui  eft  en  partie  la 
bafe  de  Torganifation  6c  compofîtion  adqelle  du  Corps  Ié- 
giflatif  6c  du  pouvoir  exécutif,  à cette  loi  fandionnée  par 
le  peuple  français  , &c  qui  doit  nous  être  facrée,  je  ne 
conçois  pas  quels  prétendus  dangers  pourroient  nous  ar- 
rêter. 

Eft-ce  celui  de  compromettre  la  divifïon  des  pouvoirs  ? 
Je  conçois  qu’elle  feroit  compromife  8c  la  liberté  çjrt  dan- 
ger , fi  vous  failiez  au  Diredoire  l’attribution  en  tout  ou 
en  partie  du  pouvoir  judiciaire  : mais  lui  conférer  le  pou- 
voir de  nommer  quelques  juges  n’eft  pas  lui  conférer  celui 
de  juger.  La  conftitution  ne  vous  a certainement  pas  con- 
féré le  pouvoir  exécutif,  parce  qu’elle  vous  a conféré  celui 
de  nommer  le  Diredoire,  que  vous  avez  de  plus  le  pou- 
voir d’accufer  , quand  il  n’a  pas  celui  de  mettre  en  accu- 
fation  les  juges  , mais  feulement  de  les  dénoncer  au  pou- 
voir judiciaire  lui  - même  : ainfi  point  de  confufîon  de 
pouvoirs. 

Eft-ce  le  danger  de  compromettre  l’indépendance  des  juges  ? 
Je  conçois  qu’elle  feroit  compromife,  fi,  nommés  par  le 
Diredoire , ils  écoient  deftiruables  par  lui , fans  forme  de 
procès,  comme  des  adminiflrateurs  : mais  il  n’a  pas  le  pouvoir 
de  deftituer  ceux  qu’il  a nommés  ; donc  l’indépendance 

refie  entière Mais  la  reconnoi (Tance  ! Le  Diredoire,  à 

fon  tour , eft  donc  aufli , par  reconnoifTance  , efclave  du 
Corps  légiflatif,  qui  Ta  nommé  ? nous  îe  fommes  donc  in- 
dividuellement de  nos  éledeurs?  le  juge-de-paix  l’eft  donc 
de  fes  concitoyens?  On  voit  qu’en  preftant  trop  les  idées  , 
& qu’en  voulant  trop  prouver , on  ne  prouve  rien  finon 
qu’on  attaque  involontairement  la  bafe  des  éledions  8c  du 
gouvernement  repréfent2tif. 

Eft-ce  enfin  le  danger  des  mauvais  choix?  Mais  ceux  qu’il 
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a faits  idont-ils  pas  porté  fur  des  républicains  vertueux , fages 
Ôc  éclairés  ? ne  font-ils  pas  la  garantie  de  ceux  que  vous  lui 
confierez  ? 

Je  me  réfume  fur  ce  point.  Vous  ne  voulez  pas  rétrograder 
au  17  fruâidor  ; vous  ne  penf.z  pas,  & conféquemment 
vous  ne  vouiez  rien  faire  qui  donne  lieu  de  penfer  qu’une 
partie  des  mefures  prifes  le  18  mérite  improbation;  enfin 
vous  ne  voulez  pas  négliger  les  puilTarites  confidérations  po- 
litiques qui  vous  prelTent  de  ne  point  en  arrêter  les  effets  ; 
ôc  cependant  c’eft  ce  que  vous  feriez,  fi  vous  refufiez  au 
Direétoire  le  pouvoir  de  remplacer  cinq  juges  quil  avoir 
nommés. 

Mais  quand  vous  aurez  donné  à l’exécution  de  la  loi  du 
19  fru&idor  toute  l’étendue  dont  elle  eft  fufceptible,  quand 
vous  aurez  pris  en  confidération  ce  qui  eft  dû  aux  circonf- 
tances  dans  lefquelles  nous  nous  trouvons,  vous  voudrez 
aufli  faire  cefler  les  inquiétudes  des  défenfeurs  de  la  divifion 
des  pouvoirs  & de  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  qui 
craignent  de  voir , dans  l’avenir , indirectement  confondre 
ces  pouvoirs  ôc  atténuer  cette  indépendance,  fi  le  Directoire 
exécutif  étoit  conftamment  invefti  dû  droit  de  faire  les  rem- 
pîacemens  provifoires  ; vous  voudrez  rafturer  les  amis  ombra- 
geux de  la  liberté  , qui  craignent  aufti  que  , dans  l’avenir , le 
Directoire  exécutif  ne  prenne par  la  nomination  fréquente 
ôc  habituelle  des  juges,  une  influence  redoutable.  Eh  bien! 
c’eft  ce  que  vous  pourrez  faire  fur-le-champ  ; Ôc  le  remplace- 
ment du  juge  des  Bafles-Py rénées , dont  l’éleétion  , faite  en 
germinal  an  6 , a été  caflee  par  la  loi  du  22  floréal  fuivant , 
vous  en  fournit  à l’inftant  même  l’occafion  ; il  vous  fournit 
même  celle  d’une  loi  générale  ôc  réglementaire  en  pa- 
reil cas. 
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QUATRIÈME  QUESTION. 

Comment  procédera-t-on  au  remplacement  du  juge  nomme 
par  l*  ajjemblée  électorale  des  B aJJ es -Pyrénées  > dont  l élection 
a été  cajfée  par  la  Loi  du  22  floréal  ? 

Ou,  pour  gétiéralifer  davantage  la  queftion,  je  l’énonce 
ainfi  : 

Lorjqu  une  ajjemblée  électorale  y en  tour  de  nommer  au  tri- 
bunal de  cajfation  j n aura  pu  le  faire  ou  lorfque  fes  opera- 
tions auront  été  annullées , ou  lorfquil  y aura  décès  , démif-^ 
(ion  ou  deJBtudon  d’un  juge  du  tribunal  de  cajjation  qui 
nétoit  pas  en  tour  de  fortir , & qui  n’aura  point  de  fuppléant 
fpécial  j comment  & par  qui  fera-t il  3 a l’avenir  j pourvu  au 
remplacement  ? 

Je  penfe  que,  lorfqu’une  aftemblée  j en  tour  de  nommer 
au  tribunal  de  caftation,  n’a  pas  pu  le  faire,  fon  droit  de 
nommer  un  juge  pour  cinq  ans  n’eft  pas  confommé  ^ & qu  il 
eft  jufte  de  lui  en  conferver  l’exercice  au  retour  des  prochaines 
élections  pour  les  quatre  années  reliantes. 

Je  penfe  qu’il  en  eft  de  même  au  cas  ou , ayant  nommé 
à fon  tour  , 1 eleétion  a été  annullée. 

Je  penfe  enfin  que  , lorfqu’urre  aftemblée  éle&orale  a 
nommé  à fon  tour , & que  fes  opérations  ont  été  trouvées 
régulières,  le  droit  qu’elle  avoit  de  donner  pour  cinq  ans 
un  juge  de  caftation,  ne  fe  trouve  confommé  qu’autant  que 
le  juge , ou  fon  fuppléant  fpécial , exerce  en  effet  pendant 
cinq  ans;  mais  fi  le  juge  décède,  ou  donne  fa  démifiîon>  ou 
eft  au  cas  de  la  deftittition  avant  l’expiration  des  cinq  ans  , 
fans  laifter  de  fuppléant  fpécial , en  ce  cas  encore  le  droit  de 
cette  aftemblée  n’eft  pas  confommé  , ôc  lui  refte , ou  pour 
quatre  ans , ou  pour  trois , ou  pour  deux  , félon  l’époque, 
de  la  vacance. 

Dans  ces  trois  cas , il  y a lieu  , non  pas  à un  renouvel- 
lement , mais  à un  remplacement  définitif  : il  doit  fe  faire  , 
aux  prochaines  élections , par  l’affemblée  éle&orale  qui  avoit 
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élu  le  juge  qu’il  s’agît  de  remplacer.  Le  remplaçant,  en  ce 
cas , eft  juge  pendant  le  temps  prefcrit  à fes  fondions , en  y 
comprenant  l’exercice  de  celui  ou  de  ceux  qu’il  remplace. 
Ceci  eft  conforme  à l’art.  /pi  de  la  conftitution  , qui  veut 
que  j lorfqu’un  citoyen  elt  élu  par  les  aftemblées  éleétorales 
pour  remplacer  un  fon&ionnaire  mort , démiflîonnaire  ou 
deftitué  , le  citoyen  foie  élu  pour  le  temps  & ne  foit  élu 
que  pour  le  temps  qui  reftoit  au  fon&ionnaire  remplacé. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  première  propoficiôn  foit  fufeep- 
tible  de  difficulté. 

Mais  il  y a un  intervalle  entre  la  vacance  & les  prochaines 
éle&ions  : cet  intervalle  peut  être  d’une  année,  & peut  auffi 
n’être  que  de  quelques  mois  ; il  donne  lieu  à un  remplace- 
ment provifoire  jufqu’aux  prochaines  élevions , & il  s’agit 
de  favoir  comment  ce  remplacement  provifoire  fera  fait  ^ 
lorfque  les  circonftances  le  rendront  néceffaire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  les  cas  de  ces  remplacemens 
provifoires  arriveront  fi  rarement , Sc  feront  faits  pour  fi  peu 
de  temps,  que  vous  auriez  pu  , fans  danger , en  confier  le  foin 
au  Dire&oire  exécutif  : car,  outre  que  le  Confeil  a manifefté 
une  opinion  contraire  , il  eft  un  mode,  que  je  vais  énoncer'', 
qui  me  fembie  préférable,  parce  qu’il  eft  mieux  dans  l’efprit 
de  la  conftitution. 

Confierez  - vous  donc  ces  remplacemens  provifoires  au 
tribunal  de  caftation  lui-même?  Je  ne  le  penfe  pas,  & je 
crois  avoir  fait  allez  fentir  les  dangers  d’une  pareille  mé- 
thode , pour  n'avoir  pas  befoin  d’y  infifter. 

Je  trouve  le  meilleur  mode  fans  peine  & fans  effort , non 
dans  l’appel  du  fuppléant  fpécial  du  juge  dont  la  place  vaque  , 
puifque,  lorfque  le  fuppléant  fpécial  exifte  , il  remplace 
définitivement  & de  plein  droit,  & qu’alors  il  n’y  a pas  lieu 
à.  faire  le  remplacement  provifoire  dont  nous  nous  occu- 
pons ; mais  je  le  trouve  dans  i’appel  d’un  ou  de  plufieure 
des  fuppléans  félon  le  nombre  des  vacances  donc  le  droit 
fpécial  n eft  pas  encore  ouvert. 
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On  fe  demande  d abord  , entre  plufieurs , qui  fera  appelé. 
Je  réponds  : celui  que  ie  fort  défignera. 

On  fe  demande  enfuite  qui  fera  le  tirage  au  fort  , 8c 
quelle  en  fera  la  garantie.  Rien  de  plus  facile  & de  plus 
rafliirant. 

Tous  les  juges  du  tribunal  de  caflation  fe  réuniroient  8c 
publiquement , 8c  en  préftnce  du  commijfaire  du  Directoire 
exécutif  & de  fes  fubjlituts  prés  le  tribunal  ; le  président 
dépoferoit  dans  l'urne  les  noms  de  tous  les  fuppléans  dont 
le  droit  ne  feroit  pas  ouvert  ; le  prélident  tireroit  un  billet , 
& le  nom  fortant  feroit  celui  d’un  remplaçant  provifoire,  8c 
ainli  de  fuite. 

L’exercice  provi foire  du  fuppléant  extraordinairement 
appelé  , ne  préjudicieroit  point  à Ion  droit  fpécial  s’il  venoit 
à s’ouvrir. 

Je  prévois  ici  une  obje&ion  que  feront  probablement 
ceux  qui  n’ont  pas  pu  oublier  que  les  élevions  de  l’an  \ 8c 
de  l’an  5 n’ont  pas  toutes  été  faites  au  gré  des  amis  de  la 
République  , 8c  qu’ainii  le  fort  pourroit  appeler  extraordi- 
nairement des  juges  nommés  par  l’influence  des  commif- 
faires  royaux. 

Si  1 on  répondoit  que  celles  qui  étoient  le  réfuîtat  de 
cette  influence  ont  été  catfees,  & qu’il  n’y  a plus  de  dan- 
gers , j’avoue  que  cette  réponfe  ne  me  fatisferoit  pas  : car 
bsen  que  les  ennemis  de  la  République  ne  foient  pas  par- 
venus à faire  faire  dans  tous  lesdépartemens  de  mauvais  choix 
en  l’an  \ 8c  en  l’an  5 , bien  que  les  élections  aient  donné 
au  Corps  légiflatif  8c  d quelques  tribunaux  des  citoyens  aufll 
recommandables  par  leur  attachement  d la  caufe  de  la  li- 
berté que  par  leurs  lumières,  une  funefte  expérience  nous 
a appris  que  c’étoit  principalement  dans  la  compofition  des 
tribunaux  que  les  confpirateurs  avoient  eu  le  plus  de  fuc- 
cès.  Il  eft  donc  vrai  que  ie  fort  aveugle,  portant  fur  les  fup- 
pléans de  l’an  4 & de  l’an  5, pourroit  Appeler  des  indivi- 
dus dont  les  principes  politiques,  l’inertie  , les  préjugés  , la 
prévention  , ferviroient  mal  la  chofe  publique  5 & cette  pof- 
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fibilitéquij  en  l’état,  ne  motiveroit  pas  une  deftitution  pour 
les  priver  d’un  droit  fpécial , eft  fumfante  pour  ne  pas  leur 
conférer  un  droit  extraordinaire  : vous  le  borneriez  donc  , 
ce  droit  extraordinaire  , aux  fuppléans  nommés  en  l’an  6 , 
Ôc  à ceux  qui  le  feront  par  la  fuite. 

C’eft  ainfi  que , fans  aucun  danger , fans  aucun  embar- 
ras , vous  feriez  les  remplacemens  provifoires  par  l’appel  de 
citoyens  qui  n’auroient  pas  5 à la  vérité  , les  fuffrages  des  dé- 
partemens  en  tour  de  nommer,  mais  qui  auroient  les  fuf- 
îrages  d’un  autre  département , ôc  qui  feroient  toujours  des 
juges  populairement  élus.  Certes,  fi  ce  mode  n’eft  pas  dans 
le  texte  de  la  conftitution , qui  n’a  pas  dû  tout  prévoir , il 
eft  bien  dans  fon  efprit , il  eft  bien  analogue  aux  principes 
qui  en  font  les  bafes  : car  de  même  qu’un  repréfentant  du 
peuple  élu  par  un  département  n’eft  pas  le  repréfentant  de 
ce  département , qui  ne  peut  lui  donner  aucun  mandat  fpé- 
cial , mais  de  la  République  entière  ; de  même  un  juge  élu 
au  tribunal  de  caffation  par  un  département  n’eft  pas  inftitué 
juge  pour  ce  feul  département,  mais  pour  toute  la  Répu- 
blique ; ainfi , dans  un  cas  extraordinaire , appeler  l’élu  d’un 
département,  c’eft  appeler  l’élu  du  peuple  entier. 

Mais  fi  le  nombre  des  remplacemens  provifoires  venoit 
à excéder  celui  des  fuppléans  de  la  nomination  de  l’an  6 , 
& ainfi  fucceffivement , qui  feroit  chargé  de  faire  cet  excé- 
dant de  remplacemens  , & comment  y procéderait  - on  ? 
J’obferve  d’abord  que  le  cas  fe  préfentera  rrès  - rare- 
ment ; de  fi  j’en  parle , c’eft  qu’une  loi  organique  doit 
tour  prévoir  : je  dis  plus,  il  eft  prefque  impoftible  que  le 
cas  fe  préfente j & en  effet , en  l’an  6 , il  a été  nommé  dix 
fuppléans.  Otez  celui  des  Baffes- Pyrénées , refte  neuf.  Après 
fon  remplacement  provifoire,  il  en  reftera  huit.  Je  fuppofe 
que  deux  viennent  faire  des  remplacemens  définitifs  de  ceux 
dont  ils  font  les  fuppléans  fpéciaux,  il  en  reftera  fix  pour 
faire  des  remplacemens  provifoires  y & fi  le  cas  ne 
s’ouvre  pas  pendant  cette  ftftion  , on  aura  en  l’an  8 une 
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latitude  de  fort  fur  feize  fuppléans  dont  îe  droit  ordinaire 
ne  feroit  pas  ouvert  : il  elt  donc  évident  qu’il  faudrait  cha- 
que année  une  efpèce  de  bouleverfement  dans  le  tribunal 
de  caffation  par  annulations  , morts , démiffions , ou  des- 
titutions, pour  qu’il  fûcnéceflaire  d’appeler  par  remplacemens 
provifoires  d’autres  citoyens  que  les  fuppléans. 

Le  mode  d’un  cas  auili  rare,  & qui  ne  Se  préfentera 
peut-être  pas  pour  la  nomination  temporaire  & momentanée 
de  trois  juges  tous  les  vingt  ans  , ne  peut  donner  aucune 
inquiétude  aux  amis  de  la  liberté  & aux  défenfeurs  les  plus 
ombrageux  de  l’indépendance  judiciaire^  jenefaurois  donc 
voir  aucune  efpèce  d’inconvénient,  à défaut  de  fuppléans 
appelables  par  le  fore,  de  conférer  le  choix  au  Directoire 
exécutif. 

Au  Surplus  , lorfqu'à  l’époque  où  s’oimiroient  les 
remplacemens  provifoires  par  le  fort  ou  autrement  , les  rem- 
plaçans  n’auroient  pas  au  moins  fix  mois  d’exercice  , ils  ne 
devraient  pas  être  appelés , à moins  que  les  vacances  ne 
fu fient  fi  nombreufes  , que  l’adminiffrarion  de  la  juftice  en 
Souffrît  d’un  manière  fenfible  : ce  cas  fera  prévu  dans  un 
article. 

On  dira  peut-être  qu’avant  les  prochaines  élections  il  faudra 
augmenter  le  nombre  des  juges,  & qu’alors  il  réfnlreroit 
de  ma  proposition  le  droit  au  Directoire  de  les  nommer. 
Je  réponds  d’avance  que  cette  augmentation  n’étant  pas 
encore  faite,  je  n’ai  pas  dû  m’en  occuper;  que  fi  elle  a 
lieu  , la  même  loi  qui  l’ordonnera  pourra  déterminer  qui 
aura  le  droit  de  les  nommer  : aucune  des  réfolutions  dont 
je  préfente  le  projet  ne  ftatue  fur  ce  point. 

Telles  font,  citoyens  repréfentans,  les  bafes  diverfesdes 
quatre  projets  de  réfolurion  que  j’ai  l’honneur  de  vouspréfen- 
ter;  elles  font  toutes  précédées  de  motifs  Sommaire  qui  leur 
font  propres,  & qui  deviennent  le  réfumé  de  mes  observa- 
tions. 
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PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  des  diffi- 
cultés fe  font  élevées  fur  la  queftion  de  favoir  fi  , dans  le 
cinquième  qui  , conformément  à l’article  n5y  de  l’acte 
conftitutionnel  , doit  forcit  annuellement  du  tribunal  de 
caflfation,  on  peut  compter  tous  les  juges  décédés,  démif- 
fionnaires  , ou  légalement  deftitués , dans  le  courant  de 
Tannée  ; 

Confidérant  que  fi  lefdits  juges  étoient  en  tour  de  fortir, 
ou  pouvoient  y être  par  l’effet  du  fort,  ils  doivent  être 
employés  les  premiers  dans  le  nombre  formant  le  cin- 
quième , puifque  le  décès  , la  dérniffion  , ou  la  deftitution  , 
font  diverfes  manières  d’opérer  la  vacance , 8c  concourent 
à l'exécution  de  Tarricle  nôq  de  l’aéte  conftitutionnel  ; 

Que  fi  , au  contraire  , ces  mêmes  juges  décédés,  dé- 
miffionnaires  ou  deftitués,  n’écoient  pas  du  nombre  de 
ceux  appelés  à fortir  par  ancienneté  , on  ne  pourroit  les 
compter  pour  former  le  cinquième  fans  proroger  indirec- 
tement 8c  inconftitutionnellement  les  pouvoirs  des  anciens 
juges  , puifqu  on  retarderait  leur  fortie  ; 8c  qu’en  pareil  cas 
il  faut  procéder,  d’une  part,  au  renouvellement  ordonné  par 
la  conftitution,  &,  de  Tautre,  au  remplacement  extraor- 
dinaire des  juges  dont  les  pouvoirs  n’étoient  pas  expirés , 
s’ils  n’ont  pas  de  fuppléans  fpéciaux  : 

Confidérant  que  cette  difficulté  eft  une  de  celles  qui 
fufpender.t  la  formation  intégrale  du  tribunal  de  caflation. 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

Et,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution 
fuivante. 

Article  premier. 

Dans  le  cinquième  des  juges  du  tribunal  de  caftàtion  , 
qui,  conformément  à l’article  aôg  de  l'aéte  conftitutionnel. 
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doit  fortir  chaque  année  au  premier  prairial , feront  comptés 
les  juges  décédés , dé  millionnaires,  ou  légalement  deltitues , 
lorfqu'ils  feront  partie  de  ceux  qui  étoient  en  tour  de  forcir, 
ou  qui , par  le  tirage  au  fort  ou  autre  mode  , étoient  fuf- 
ceptibles  de  lordr. 

I L 

Le  décès,  la  démiflion  ou  la  deflitution  légale  d’un  juge 
qui  n’étoit  pas  en  tour  de  fortie  ou  de  tirage  au  fort  pour 
l'opérer,  donne  lieu  (s’il  n’a  pas  de  fuppîéant  fpecial  ) à 
un  remplacement  extraordinaire  pour  le  temps  qu’il  lui 
reftoit  à exercer. 

Ce  remplacement  fe  fait  aux  prochaines  éle&ions  par 
l’a Semblée  électorale  du  département  qui  avoit  élu  le  juge 
à remplacer. 

Ec , pour  l’intervalle  de  la  vacance  aux  prochaines  élec- 
tions , il  y a lieu  a un  remplacement  provifoirc  fur  le 
mode  duquel  il  fera  ftatué. 

Il  fera  aulîi  ftatué,  par  une  réfoîution  particulière,  fur 
la  qneftion,  élevée  dans  le* Confeil,  de  favoir  (i , dans  le 
cinquième  fortant  au  premier  prairial  an  6 , doivent  être 
comptés  ceux  des  juges  qui  avoient  été  nommés  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  19  fruCtidor, 
& qui  font  entrés  an  Corps  légillatif. 

I I I. 

i - cil  A a . ./  « * • • | 

La  préfenre  réfoîution  fera  imprimée,  <Sc  envoyée  auConfeil 
des  Anciens  par  un  melfager  d’etar. 

SECOND  PROJET. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  par  la  réfolu- 

tion  du après  avoir  réglé  en  quels  cas 

les  juges  du  tribunal  de  caiïation,  décédés,  démifîionnaires 
ou  légalement  deftiiués,  doivent  être  comptés  dans  le  cin- 


quième  forrant  chaque  année , il  a réfervé  de  ftaraer  fur 
la  queftion  partrculïere  3 élevée  dans  le  Coufeil  , de  favoir 
fi  dans  le  cinquième  forçant  au  premier  prairial  an  6 , 
doivent  erre  comptés  ceux  des  juges  qui  avoient  été  nommés 
par  le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  19 
fruétidor,  & qui  font  entrés  au  Corps  légiflatif: 

Confidérant  que  les  motifs  exprimés  dans  cette  réso- 
lution s’appliquent  au  cas  dont  il  s’agit,  puifque  ces  juges 
n’étoient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  dévoient  fortir  par 
ancienneté;  ôc  que  s’ils  écoient  comptés  pour  former  le 
cinquième  foutant  au  premier  prairial  an  6 , il  en  réfulte- 
roit  une  prorogation  indirecte  des  pouvoirs  lailïés,  par  la 
loi  du  19  & du  20  fruélidor  j aux  juges  élus  en  vendé- 
miaire an  4,  fucceflivement  à ceux  élus  en  germinal  an  5 : 
Confidérant  que  fi  cette  prorogation  de  pouvoirs  n’excé- 
doit  pas  ceux  qui  procédaient  primitivement  de  leurs  élec- 
tions d’après  les  lois  antérieures,  il  n’en  réfulteroit  pas  moins 
une  dérogation  directe  aux  articles  XXIX,  XXX  & XXXI 
des  lois  du  19  & 20  fruélidor , qui , commandées  par  le  falut 
de  la  patrie , ont  depuis  été  fan&ionnées  par  le  peuple 
français,  qui  les  a folemnellement  exécutées  dans  fes  afTem- 
blées  primaires  & éleétorales ; qu’on  ne  pourroit  leur  porter 
une  première  atteinte  fans  donner  d’ouverture  à d autres 
Tentatives  funeftes,  & fans  relever  l’efpoir  des  ennemis  de 
la  République  ; qu’ainfi  il  ne  faut  pas  différer  d un  moment 
les  mefures  propres  à prévenir  de  nouvelles  diffentions 
civiles  &c  à régularifer  la  compofition  du  premier  tribunal  de 
la  République  : 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Er,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfoîutioa 
fui  vante. 

Article  premier. 

Les  articles  XXVII,  XXVIII,  XXIX  de  la  loi  du  19 
fruétidor  an  5 , les  articles  XXX  & XXXI  de  la  môme 
loi  3 rectifiés  dans  celle  du  2,0  > feront  exécutés  félon  leur 
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forme  8c  teneur  ; 8c  en  conféquence  la  difpofîtion  des 
articles  I & II  de  laréfolutiondu  (î). . . . , relative  aux  juges 
du  tribunal  de  ca  dation  qui , étant  décédés,  ou  démiflion- 
naires,  ou  légalement  deflitués , doivent  ou  ne  doivent  pas 
être  comptés  dans  le  cinquième  fonant  chaque  année,  efl 
déclarée  applicable  aux  juges  élus  en  vendémiaire  an  4 > en 
germinal  an  5 , & à ceux  élus  par  le  Directoire  en  exé- 
cution des  lois  des  19  &c  20  fruètidor  de  l’an  5 . 

I I. 

En  conféquence  de  la  difpofîtion  de  l’article  précédent, 
le  cinquième  fortant,  au  premier  prairial  an  6,  a du  être 
pris  parmi  les  juges  élus  en  vendémiaire  an  4»  à com- 
mencer par  ceux  d’entre  eux  qui  étoient  morts  ou  dérnilîîon- 
naires  dans  l’intervalle  du  premier  prairial  an  5 au  premier 
prairial  an  6.  . 

I I 1. 

Parmi  ces  juges  de  l’an  4 forrans,  n’ont  cependant  pas 
dû  être  comptés  ceux  qui,  étant  décédés  ou  démiflion- 
naires,  avoient  été  remplacés  avant  le  premier  prairial  an  6 
par  le  Directoire  exécutif,  en  exécution  de  l’article  5 de 
la  loi  du  19  fruCtidor. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  .Anciens  par  un  meflager  d’état. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  , confidérant  que  cinq  des 
juges  nommés  au  tribunal  de  cafïation  par  le  Directoire 
exécutif  en  vertu  de  la  loi  du  19  fruCtidor,  étant  entrés 


(1)  Premier  projeu 
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ail  Corps  législatif , & ayant  été  décidé  qu'ils  ne  font  pas 
partie  du  cinquième  à renouveler  annuellement,  il  importe 
de  procéder  à des  remplacémens , pour  le  temps  qu’il  leur 
reftoit  à exercer  * 

Confidérant  qu'en  déférant  au  Diredoire  ces  rempîace- 
mens,  il  n’en  réfultera  aucune  véritable  extension  du  pou- 
voir qui  lui  fut  accordé  par  la  loi  du  19  frudidor,  puifque 
Je  nombre  des  juges  â fa  nomination  , ni  la  durée  de  leurs 
fondions , ne  feront  point  augmentés  ; 

Confidérant  que  l’adminidration  de  la  juftice  foudre  de 
l’abfence  d’une  partie  de  juges  qui  doivent  compofer  le 
tribunal  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  , après  avoir  déclaré  l’urgence , il  prend  la  réfolutiou 
fui  van  te  : 

Article  premier. 

Le  Diredoire  exécutif,  par  fuite  de  l’exécution  de  la  loi 
du  19  frudidor,  procédera  au  remplacement  des  cinq  juges 
du  tribunal  de  cauation  qui  font  entrés  au  Corps  légiflatif 
le  premier  prairial  an  6.  Les  remplaçans  exerceront  reïpedi** 
vernent  pendant  le  temps  que  dévoient  durer  les  fondions 
de  ceux  qu’ils  remplaceront, 

IL 

S’il  furvienr  de  nouvelle  vacances  parmi  les  juges  que  le 
Directoire  à nommés  en  exécution  de  la  meme  loi  , ou  qu’il 
nommera  en  exécution  de  l’article  précédent,  il  fera  les 
remplacemens  , mais  feulement  pour  le  temps  d’exercice 
qui  reftoit  aux  juges  remplacés. 

II  I. 

La  préfeme  réfoîution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  an. 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


65 

QUATRIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

- 

Le  Conféil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  par  la  loi 
du  *2  floréal  dernier , les  opérations  de  l’aflemblée  électo- 
rale du  déparremenr  des  Baffes-Pyrénées  ont  été  annullées  ; 
que  par  là  refte  fans  effet  la  nomination  d’un  des  dix  juges 
qui  doivent  former  le  renouvellement  conflituticnnel  d’un 
cinquième  du  tribunal  ; 

Confidérant  que  le  droit  du  département  des  Baffes- 
Pyrénées  ne  fe  trouve  pas  confotnmé  ; qu’il  eft  toftant  de 

Fourvoir  à ce  cas  & autres  femblables,  conformément  à 
art.  4 1 de  la  confliturion  , & de  pourvoir  aufli  au  mode 
de  remplacement  provifoire  dans  l’intervalle  de  deux  af- 
femblées  électorales  ; 

Déclare  qu’il  y a [urgence. 

Et,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution 
fui  vante  : 

Article  premier. 

# Lorfqu’une  affemblée  électorale,  en  tour  de  nommer  au 
tribunal  de  caffation  , n’aura  pu  le  faire  , ou  lorfque 
fes  opérations  auront  été  annullées , ou  lorfqu’il  y 
aura  décès,  démiflion  ou  deftitution  d’un  juge  qui  net-oit 
pas  en  tour  de  fortir  & qui  n’a  point  de  fuppléant  fpécia!  , 
le  droit  de  cette  alfemblée  électorale  n’étant  pas  confom- 
mé  , elle  l’exerce  aux  affemblées  fuivantes.  Le  remplaçant, 
en  ce  cas,  eft  juge  pendant  l’efpace  qui  refte  de  cinq  ans. 

I I. 

Pendant  l’intervalle  de  la  vacance  aux  prochaines  élec- 
tions , dans  les  cas  exprimés  dans  l’arricle  premier , il  eft 
provisoirement  pourvu  à chaque  remplacement  en  appelant 
un  des  fuppléans  nommés  en  l’an  6 & années  fuivantes, 
dont  le  droit  fpécial  n’eft  pas  ouvert,  mais  dont  l’expec- 
tative eft  en  vigueur. 


2.6 

Ces  remplâcemens  devront  être  faits  dans  la  de'cade  de 
la  vacance  : ils  ne  pourront  l’être  après  le  mois  de  frudidor , 
à moins  qu’il  n’y  eût  plus  de  trois  places  vacantes. 

I I I. 

Pour  l’exécution  de  l’article  précédent  , les  juges  du  tri- 
bunal de  caffation , fedicns  réunies  publiquement , & en 
préfence  du  commiftaire  du  Diredoire  & de  fes  fubftituts 
près  le  même  tribunal  , dépofent  dans  l’urne  les  noms  de 
tous  les  fuppléans  dont  il  eft  parlé  en  l’article  II  ; le  pre- 
fident  tire  un  billet , & le  nom  fortant  eft  celui  du  rem- 
plaçant provifoite  j & ainfï  de  fuite. 

i y. 

i 

L’exercice  provifoire  du  fuppléant  extraordinairement 
appelé  ne  préjudiciera  point  à fon  droit  fpecial  * & ft  ce 
droit  vient  à s’ouvrir , il  pourra  prendre  la  place  de  celui 
dont  il  étoit  nominativement  le  fuppléant. 

V. 

Lorfque  les  remplâcemens  provifoires  auront  épuife  tous 
les  fuppléans  de  la  nomination  de  l’an  6 , & autres  fuccef- 
fivement  , dont  le  titre  à l’expedative  fera  en  vigueur  , 
les  remplâcemens  , pour  l’intervalle  de  la  vacance  aux  prp- 
chaines  éledions  , feront  faits  par  le  Diredoire  exécutif. 

y i. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meflidor  an  6, 


